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Chambre des Représentants. 

SESSION DE -t 889-i 890, 

COM~USSION DES PÉTlTIONS DU MOIS DE FÉVRIER. 

FEUILU~TON AU tO ~uns ·1890. 

PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA COMMISSION A ST A TUt. 

Jiaméros 
da 

ftaillelon. 

f. 

Naméros 
du registre dei 

pélllions. 

~!'>80. Par pétition datée d'Asper, le 27 janvier !890, 

!>N95. Les président et secrétaire de la section du c< Davids- 
~617. fonds,» à Asper, demandent le prompt dépôt et le vote 

d'un projet. de loi obligeant les magistrats et les fonc­ 
tionnaires publics à subir, avant leur nomination, un 
examen ayant pour but de constater qu'ils connaissent 
la langue néerlandaise. 

l\tème demande des présidents et secrétaires des 
sections du « Davidsfonds >> de Brée, Diest, Glabheek, 
Berlaer , des président et secrétaire de la Vlaamsch 
Taalgilde, à Alost. 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de la Justice, 

2. ~~Si. Par pétition sans date, 
Le sieur Van Snick transmet une suite à ses péti­ 

tions des 5 juillet et i ~ novembre i 889 et des 8 et 
!4 janvier !890, concernant l'extension des voies 

.hydrauliques, etc. 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le /Jlinist-re de l' A g1·icu.lture) 
de l' Industrie et des Travaux publics. 
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5. 5585. Par pétition datée d'Olmen, Je 5 février 1890, 

L'administration communale d'Olmen demande la 
revision de la loi du 5 juin i870 sur la milice, dans ce 
sens que le tirage au sort ait lieu dans chaque com­ 
mune, ou du moins par canton de milice, <l'après la 
liste alphabétique de tous les jeunes gens du canton 
inscrits pour y prendre part. 

ÛÉc1s10N : Renvoi à jJJ. le !tlinistre de la Guerre. 

4. ~:584-. Par pétition datée de .Marbais-la-Tour, le 4 jan- 
vier 1890, 

La veuve Cherton, née Marie Wiart, réclame l'in­ 
tervention de la Chambre pour obtenir la remise d'une 
somme qu'elle a dû débourser au greffe du tribunal de 
Charleroi. 

Dic1s10N : Uenvoi à M. le Ministre de la Justice. 

5. o~89. 
tit.92. 
fü598. 
5606. 
5618. 
~629. 
!>642. 

Par pétition datée de Dour, le 4 février i890, 
Des brigadiers et des gardes-champêtres du canton cle 

Dour demandent l'institution d'une caisse de pensions 
alimentée par les deniers publics ou leur affiliation à 
la caisse de prévoyance des secrétaires communaux. 

Même pétition de brigadiers et de gardes-champêtres 
des cantons de Willaupuis, Flobecq, Celles, Paturages, 
Lessines 1 Templeuve, Seneffe , Fontaine-l'Évêque ~ 
Merbes-le-Château, Enghien: Boussu, Binche, .Mon­ 
tigny-sur-Sambre. 

Dtc1s10N : Renvoi à iJJ. le blinistre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

6. ssor. Par pétition datée de Bruxelles: le i0 février 1890, 
Le sieur Jérôme Lagache et consorts, à Bruxelles, 

réclament l'intervention de la Chambre pour entrer 
en possession de la succession de la dame Catherine 
César. 

DÉc1s10N : Renvoi à 11-l. le 11/inistre de la Justice. 

7. Par pétition datée d'Ypres, le H février !890, 
Le sieur Parent, à Ypres, réclame l'intervention de 

la Chambre afin de pouvoir occuper l'emploi qu'il a 
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8. ~60?S. 

9. ti609. 

postulé à l'administration des postes et pour lequel il 
a passé l'examen. 

DBc1s10N : Renooi à Al. le bli1iistre de, Chemin, de 
[er, Postes et Télégraphes. 

Par pétition datée de Jemappes, le 10 février f 890, 
Le sieur Ducobu, à Jemappes, se plaint itérativement 

de ne pas obtenir de la commune de Cuesmes le paie­ 
ment d'un solde de compte, 

Dtc1s10N : Renvoi à 111. le iJJinistre de l'Intérieur et 
cl e l'instruction, publique. 

Par pétition datée de Bruxelles, f 5 février i890~ 
Le sieur Yandenbranden, à Bruxelles, rappelle une 

pétition par laquelle il réclamait le remboursement 
d'une somme versée par le sieur Dewaele à la caisse 
du H0 régiment de ligne. 

Dtc1s10N : Renvoi à 1'1. le IJlinistre de la Guerre. 

10. ~6!0. Par pétition datée de Mons, le i3 février 1890, 
Le sieur Paturiaux, ancien mineur, à Mons, réclame 

l'intervention de la Chambre pour obtenir une pension 
du « Charbonnage des produits du Flénu ». 

DÉc1s10N : Reuxoi à M. le Jlinistre del' Agriculture, 
de I' Industrie et des Travaux publics. 

H. ~6f5. 
?>62.f.. 
~627. 
~635. 

Par pétition datée de Bruxelles, le !2 février 1890, 
Le secrétaire du « Verhondder Vlaamsche Grieven­ 

comiteiten », à Bruxelles, se plaint que quatre-vingt­ 
huit préposés des douanes wallons ou ignorant le 
flamand aient été désignés pour faire le service dans 
la province d'Anvers, et demandent qu'ils soient 
promptement distraits de ce service. 

Même demande des président et secrétaire du 
(( Nederduitschc Burgerskring » ~ à Louvain; de la 
1< Vlaamsche Wacht », à Bruxelles; de la section 
du « Willems-Fonds ,, de Bruxelles; de la « Vlaamsch 
Taalgildc )) , à Alost; du secrétaire du cercle II De 
Vrije Vlamingen H, à Bruges; de membres du comité 
de la « Liersche Taalgilde ,, . 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le Ministre des Finanees.: 



l N• 125.] ( 4 ) 

Numéro& 
du 

reulllelon. 

f2. 

Numéros 
du registre de11 

pélllioDB, 

f56i4. Par pétition datée de Piétrain, le i4 février i 890, 
Le sieur Bonvalet, à Piétrain, réclame l'intervention 

de la Chambre afin d'obtenir de la commune de Vezin 
le paiement d'une somme qui lui est due. 

DtcISION : Renvoi à /JI. le Jlinistre de l' Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

15. ?S6if5. Par pétition datée de Hingene, 
Des habitants de Hingene demandent l'abolition du 

tirage au sort et la création d'une armée de volon­ 
taires. 

DÉCISION: Renvoi à /JI. le /Jlinist1·e de la Guerre. 

f4. ti62i. Par pétition datée de Steendorp, le HS février I 890, 
Les sieurs Boodts-Verheyen et Van Wouwe, à Steen­ 

dorp, prient la Chambre de voter une loi leur allouant 
une indemnité en réparation des dommages qu'ils 
subissent par suite des servitudes militaires du fort de 
Steendorp. 

DÉCISION : Renvoi à /JI. le /Jlinistre de la Guerre. 

m. f)625. 

m. 

Par pétition datée de Gand, le -15 février f 890, 
Les président et secrétaire du" Van Crombrugghe 's 

Genootschap J>, à Gand, demandent un subside de 
l'État pour aider cette société à construire des habita­ 
tions hygiéniques pour les couples indigents et vieux. 

Dtc1s10N : Renvoi à 111. le !Jlinistre de l' Agricultm·e, 
de l' Industrie et des Travaux publics. 

Par pétition datée de Gand, le 18 février 1890, 
Des héritiers de la succession de Jean Thiery, à Gand, 

réclament l'intervention de la Chambre pour rentrer 
en possession des pièces de famille et des documents 
relatifs à cette succession qui sont arbitrairement 
retenus par un avocat de Bruxelles. 

DÉc1s10N : Renvoi à !JI. le Ministre de la Justice. 

-17. fS6!6. Par pétition datée de Dinant, le i 9 février 18901 

Le greffier de la justice de paix de Dinant demande 
une indemnité annuelle en compensation du préjudice 
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qu'il subit par l'application de la loi du 2;5 novem­ 
bre 1889 réorganisant les traitements des juges de 
paix et des grcfllers et supprimant leurs émoluments. 

DÉCISION : Renvoi à M. le !,Jinistre de la Justice. 

rs. sess. 

19. !'.>657. 

Par pétition datée de Bruges, le 20 février i890, 
La dame Van Caillie, à Bruges, réclame l'interven­ 

tion de la Chambre pour obtenir la prompte liquida­ 
tion de la succession de son mari. 

DÉCISION : Renvoi à JJ. le Ministre des Aff 'aires 
Étrangères. 

Par pétition datée de Londres, le 20 février 1890, 
Le sieur Van Coppenolle, sujet belge, à Londres, 

demande l'abolition du tirage au sort et l'organisation 
démocratique de l'armée. 

D1k1s10N : Renvoi à M. le Minisl1·e de la Guerre. 

20. ~64A. 

2L ~64-6. 

Par pétition datée de Briquemont, le 26 février f 890, 
Les époux Ballan, à Briquernont, privés du soutien 

de leur fils i mort accidentellement, sollicitent un 
secours. 

DÉc1s10N : Renvoi à fJJ. le Ministre des Chemins de 
fer, Postes et Télégraphes. 

Par pétition de Felenne, le 25 février 1890. 
Le conseil communal de Felenne demande que cette 

localité soit promptement dotée d'une brigade de 
gendarmerie. 

Décisrox : Renvoi à M. le Ministre de la Guerre. 


